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É D I T O

L’Europe est un partenaire fondamental de notre territoire. 
Par son soutien constant, elle accompagne la transformation 
de la Guadeloupe, en cohérence avec nos priorités régionales, 
nos réalités insulaires et nos ambitions partagées.

Ary CHALUS
Président du Conseil régional

Depuis 2014, la Région Guadeloupe s’est vu confier 
une compétence nouvelle et stratégique : la gestion 
des fonds européens notamment FEDER et FSE. Ce 
transfert de responsabilité a marqué un tournant décisif 
dans l’histoire de notre collectivité : il nous a donné les 
moyens d’agir plus directement, plus efficacement, et 
surtout au plus près des réalités de notre archipel.

Nous avons su relever ce défi ; en devenant pleinement 
acteur de cette politique européenne, la Région a mis 
cette compétence au service des Guadeloupéens, 
dans toutes les communes, sur l’ensemble du territoire. 
Cette programmation 2014-2020 aura ainsi permis de 
mobiliser près d’1,1 Md € pour répondre aux grands 
enjeux de développement économique, social, envi-
ronnemental et humain.

Ce sont nos entreprises, nos collectivités, nos cher-
cheurs, nos associations, nos acteurs de terrain 
qui ont porté ces projets. Ensemble, nous avons fait 
émerger des actions concrètes, au cœur des priorités 
régionales : soutien aux TPE-PME, montée en gamme 
du tourisme, transition numérique, développement des 
énergies renouvelables, modernisation des réseaux 
d’eau potable et d’assainissement, gestion des 
déchets, mise aux normes parasismiques des écoles, 
formation et insertion des jeunes.

Plusieurs projets structurants illustrent cette réussite. 
La restructuration de la cité scolaire de Baimbridge, 
emblématique à la fois par son ambition éducative 
et son impact sur l’économie locale. Le barrage de 
Moreau, pilier d’une agriculture plus autonome et 

résiliente. Le programme de déchèteries sur la Basse-
Terre, pour répondre à notre ambition d’un territoire 
plus propre, plus durable.

Face à la crise sanitaire, l’Europe a également été un 
appui déterminant. Grâce au plan REACT-EU, nous 
avons pu agir rapidement : soutenir le système de 
santé, fournir des équipements de protection, accom-
pagner nos entreprises et maintenir les services essen-
tiels. Ce partenariat solide s’est poursuivi avec l’arrivée 
de nouvelles enveloppes pour la relance économique, 
numérique et verte.

Ce bilan est une preuve : la Région Guadeloupe a su 
prendre en main cette compétence européenne et en 
faire un levier de transformation territoriale. En assu-
mant cette responsabilité avec rigueur et ambition, 
nous avons renforcé la capacité d’action publique à 
l’échelle locale.

Je tiens à saluer tout particulièrement l’engagement 
des agents de la Région Guadeloupe, qui ont su, avec 
professionnalisme, constance et sens du service public, 
faire vivre cette politique européenne sur le terrain, aux 
côtés des porteurs de projets. Leur mobilisation a été 
déterminante dans la réussite de cette programmation.

Alors que s’ouvre une nouvelle période de programma-
tion 2021-2027, notre cap est clair : une Guadeloupe 
encore plus agile, plus verte, plus solidaire et toujours 
plus proche de ses citoyens : l’Europe reste, pour nous, 
un levier essentiel pour bâtir une Guadeloupe tournée 
vers l’avenir.

T A U X  D E  
R É A L I S A T I O N

O B J E C T I F S  D U  P R O G R A M M E

M O N T A N T S  E U R O P E  A T T R I B U É S *

F E D E R
729 234 096 €

F S E
47 629 012 €

N O M B R E 
D E  P R O J E T S 
P R O G R A M M É S

95%

I N N O V A T I O N

C O M P É T I T I V I T É

N U M É R I Q U E

E N V I R O N N E M E N T

I N S E R T I O N

915

*hors assistance technique

I . I N T R O D U C T I O N

F O R M A T I O N

E M P L O I

S A N T É

T E R R I T O I R E S

R E C H E R C H E
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Mettre une compétence nouvelle de la Région au profit  
des Guadeloupéens partout sur le territoire.

Apporter des moyens financiers à des projets concrets répondant 
aux priorités à court et long terme du territoire.

Depuis qu’elle est devenue en janvier 2014 auto-
rité de gestion des fonds européens, la Région 
Guadeloupe a pleinement assumé cette nouvelle 
responsabilité avec pour objectif clair de mobiliser 
les fonds européens pour apporter une réponse aux 
défis prioritaires que rencontrent les acteurs guade-
loupéens partout dans l’archipel.

Sur tout le territoire, la Région Guadeloupe a soute-
nu des projets déployant des réponses concrètes et 
s’inscrivant dans les grandes priorités stratégiques 
définies par le Conseil régional dans son programme 
FEDER-FSE. Les fonds européens ont ainsi permis 
d’orienter des moyens conséquents vers des sec-
teurs clés pour le développement de la Guadeloupe.

Le soutien à la recherche, à l’innovation et à la com-
pétitivité des entreprises a contribué à dynamiser 
l’économie locale. Des investissements ont permis 
de renforcer les structures de valorisation et de 
transfert de technologie, de développer un réseau 
régional d’innovation, et de financer des projets de 
recherche collaborative. La Région a aussi facilité la 
création d’entreprises grâce aux soutiens dédiés et à 
des infrastructures d’accueil, tout en accompagnant la 
montée en gamme de l’offre touristique. Les PME ont 
été soutenues via des aides directes à l’investissement 
et des actions collectives au service de leur croissance. 

Le développement du numérique a représenté un 
levier stratégique. Les fonds ont permis de moder-
niser les infrastructures numériques et d’encourager 
les entreprises à adopter des services et outils TIC, 
via notamment la mise en place de chèques inno-
vation TIC, pour améliorer leur compétitivité et leur 
intégration dans l’économie numérique.

La transition énergétique et écologique a égale-
ment bénéficié d’un appui déterminant. Des actions 
concrètes ont été menées pour accroître la part des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique,  
réduire la consommation d’énergie des entre-
prises et améliorer la performance énergétique des 

Sur la programmation 2014-2020, la Région a mobili-
sé près de 776 M€ de fonds européens sur les seuls 
fonds FEDER-FSE. Ce soutien a permis de financer 915 
projets d’un montant total de 1,1 Md €.

infrastructures publiques et du logement. L’action 
environnementale a été renforcée à travers la réduc-
tion de la pression des déchets, la sécurisation de 
l’alimentation en eau potable, la mise aux normes 
des réseaux d’assainissement, et la préservation des 
écosystèmes terrestres et marins.

Dans un territoire exposé aux aléas naturels, la pré-
vention des risques a été une priorité forte. Les 
projets financés ont permis de renforcer la résilience 
des bâtiments publics et des écoles face aux risques 
sismiques et climatiques. L’amélioration de l’accessi-
bilité du territoire a aussi été soutenue, notamment 
par la modernisation des infrastructures portuaires 
et aéroportuaires, le développement de modes 
de transport alternatifs, et la mise en œuvre d’une 
politique d’aide au fret, essentielle pour réduire les 
surcoûts liés à l’insularité.

Les fonds européens ont joué un rôle décisif pour 
renforcer la cohésion sociale. Des projets structu-
rants ont permis de faciliter l’accès à la formation 
qualifiante, de soutenir l’insertion professionnelle 
des demandeurs d’emploi et des jeunes sans emploi, 
ni en formation, ni en études, en lien avec les besoins 
du marché du travail, notamment par l’alternance. En 
parallèle, la santé a bénéficié de moyens supplémen-
taires pour répondre à l’urgence sanitaire liée à la 
crise Covid-19 et pour moderniser l’offre de soins à 
travers le programme REACT-EU.

Soutenir les Guadeloupéens face aux crises.

Pour soutenir les Guadeloupéens face aux crises 
sanitaires et sociales qui ont également touché  
l’Archipel, et avec l’aide supplémentaire apportée 
par le dispositif européen REACT-EU, la Région a fait 
le choix très rapidement de mobiliser les fonds euro-
péens pour donner des moyens supplémentaires à 
l’ensemble des acteurs du territoires.

Lors de la crise sanitaire, la Région a accompagné 
les collectivités locales dans la mise en œuvre d’ac-
tions essentielles pour lutter contre la propagation 
du virus. Les fonds ont permis l’achat d’équipements 
de santé (masques, gants, visières de protection), de 
matières premières pour la fabrication locale de solu-
tions hydroalcooliques, mais aussi l’achat, le trans-
port et la distribution de masques aux entreprises 
pour assurer la protection de leurs salariés. D’autres 
actions concrètes ont été financées, comme la désin-
fection des locaux et des véhicules, ou encore l’ac-
quisition de petits équipements de prévention.

Pour aider directement les familles guadeloupéennes, 
la Région Guadeloupe a mis en place, avec le soutien 
des acteurs de la solidarité locale, le dispositif excep-
tionnel « Coup de Pouce Énergie ». Dans un contexte 
d’inflation soutenue, alimentée par les répercussions 
de la crise sanitaire et de la guerre en Ukraine, et alors 

Face aux conséquences économiques et sociales 
de la pandémie de COVID-19, l’Union européenne 
a mis en place en 2020 le programme REACT-
EU (Recovery Assistance for Cohesion and the 
Territories of Europe).

REACT-EU prolonge la programmation 2014-2020 
des fonds européens (FEDER et FSE). Il a financé 
des actions en faveur de la relance économique 
post-COVID, la transition numérique et écolo-
gique et la résilience des services publics essen-
tiels, notamment dans le domaine de la santé.

En Guadeloupe, REACT-EU a été un levier essen-
tiel pour répondre à l’urgence sanitaire (achats 
d’équipements, soutien aux hôpitaux) et accom-
pagner les territoires. Près de 178 M€ de fonds 
européens de REACT-EU ont été ainsi mobilisés.

Prolonger et renforcer le soutien aux acteurs guadeloupéens pour 
la programmation 2021 – 2027.

Dans le cadre de la programmation 2014-2020 qui 
arrive à son terme, la Région et l’ensemble de agents 
de la Direction déléguée Europe ont pu soutenir des 
projets structurants pour le territoire.

Cette première programmation en tant qu’Autorité 
de gestion a été source d’enseignements pour la 
programmation 2021-2027 qui se dessine autour de 
priorités qui prolongent celles de 2014-2020.

Pour renforcer encore son action, la Région a lancé 
un travail d’évaluation de la programmation 2014-
2020 qui permettra de mesurer finement les impacts 
concrets des actions financées et de continuer de 
répondre avec efficacité aux défis de la Guadeloupe.

qu’un tiers des ménages guadeloupéens vivent en 
dessous du seuil de pauvreté, cette aide de 220 € a 
permis aux foyers les plus modestes de faire face à 
la hausse brutale des prix de l’énergie. Cette initiative 
témoigne d’une volonté forte d’adapter les politiques 
publiques aux réalités sociales du territoire.
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I I .

R É S U LT A T S 
PA R  T H É M A T I Q U E

Domaine d’Intervention

La Guadeloupe a fait de la recherche un levier 
stratégique pour son avenir. Université, CHU 
et organismes de recherche lui offrent un grand 
potentiel scientifique, et la région a investi pour 
mieux faire connaître ses talents et ses expertises.

Grâce aux fonds européens, les infrastructures 
de recherche ont été modernisées, les équipe-
ments de pointe renforcés, et les coopérations 
largement étendues. Cette dynamique a permis 
de mieux structurer les acteurs locaux et de 
donner une visibilité nationale et internationale 
aux savoir-faire guadeloupéens.

L’enjeu a été également de faciliter le partage des 
savoirs, en soutenant la création d’outils collectifs 
— plateformes technologiques, centres techniques, 
réseaux de coopération — qui ont permis de diffu-
ser plus largement les connaissances et accompa-
gner les grandes transitions du territoire.

Ainsi, la Guadeloupe s’est imposée comme un 
pôle scientifique majeur de l’Outre-mer, forte 
de compétences reconnues dans des domaines 
clés liés à son environnement tropical : santé 
publique, biodiversité, risques naturels, agroali-
mentaire durable, etc.

Exemple de projet financé

Recherche  — Innova t ion a .I I .

dont 17 273 012 €
financés par l’Europe.

31 342 791 €
investis en Guadeloupe

P R O J E T EXPLORER

B É N É F I C I A I R E INRAE (Institut national  
de recherche pour 
l’agriculture, l’alimentation  
et l’environnement).

M O N T A N T Coût total programmé :
• 543 474 €
• dont 167 371 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Face aux aléas climatiques croissants et aux contraintes 
structurelles (pollution des sols, faible autonomie alimen-
taire), l’agriculture guadeloupéenne doit se réinventer. 
Le projet EXPLORER répond à cet enjeu en développant 
des outils pour guider la transition vers une agricultu-
re climato-intelligente. Grâce au soutien européen, il 
permet de produire des scénarios précis d’évolution du 
climat, d’identifier les vulnérabilités du secteur agricole 
et de concevoir des solutions concrètes de valorisation 
des biomasses résiduelles. Ce projet renforce ainsi la 
résilience des exploitations, soutient l’innovation locale 
et oriente plus efficacement les politiques publiques.

Projets programmés*.

ETP soutenus*.  

Entreprises coopérant avec 
des organismes de recherche*.

90

328

23

*Les Indicateurs proposés dans les priorités thématiques de ce document présentent 
des données prenant en compte des valeurs programmées et réalisées.



10 11Bilan du PO FEDER-FSE Guadeloupe  •  2014 – 2020 Bilan du PO FEDER-FSE Guadeloupe  •  2014 – 2020

Projets 
programmés.

Aides aux 
entreprises 
octroyées.

Domaine d’Intervention

Dans un tissu économique majoritairement 
composé de petites et moyennes entreprises, 
les fonds européens ont permis d’accompagner 
chaque étape du parcours entrepreneurial : de la 
création à la croissance, en passant par la conso-
lidation des activités.
 
Les dispositifs mis en œuvre ont favorisé l’émer-
gence d’initiatives économiques nouvelles, en 
soutenant la création d’entreprises et en renfor-
çant les structures d’accompagnement. Un effort 
particulier a été consenti pour aider les entreprises 
en phase de démarrage à franchir le cap de la 
pérennisation, à travers des aides à l’investisse-
ment, des dispositifs de financement et un appui à 
la structuration.
 
Le soutien à l’innovation, à l’export et à la montée 
en gamme a permis à de nombreuses PME de se 
positionner sur de nouveaux marchés, y compris à 
l’international. Des actions ciblées ont aussi accom-
pagné l’adaptation des entreprises aux exigences 
des filières stratégiques et des nouveaux modes de 
consommation.
 
Un appui spécifique a été consacré à la diversifi-
cation et à la montée en gamme de l’offre touris-
tique, secteur clé de l’économie guadeloupéenne. 
En soutenant la rénovation, la modernisation et le 
développement de l’offre d’hébergement et de 
services, les fonds européens ont contribué à ren-
forcer l’attractivité du territoire et à valoriser ses 
atouts dans un contexte concurrentiel renforcé.

Exemple de projet financé

Compét i t i v i té  des  en t repr i ses b .I I .

dont 131 274 609 €
financés par l’Europe.

238 204 698 €
investis en Guadeloupe

201 1 653

P R O J E T Modernisation d’une 
entreprise de matériels 
médico-chirurgical.

B É N É F I C I A I R E Entreprise Labdental

M O N T A N T Coût total programmé :
• 107 632 €
• dont 48 434 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Installé en Guadeloupe depuis plus de 36 ans, le labo-
ratoire LABDENTAL, dirigé par Luc César, s’est imposé 
comme un acteur clé de la fabrication de prothèses den-
taires sur le territoire. Alors que de nombreux cabinets 
externalisent en dehors de l’archipel, LABDENTAL offre 
un service local, rapide et de qualité. 
Soutenu par l’Europe, LABDENTAL investit aujourd’hui 
dans du matériel de pointe pour améliorer sa producti-
vité et accroître sa compétitivité, tout en maintenant une 
part essentielle de travail manuel, véritable signature de 
son excellence. Un exemple de modernisation artisanale 
ancrée dans le territoire et tournée vers l’avenir.

Aides octroyées aux entreprises 
en matière de digitalisation.

Domaine d’Intervention

Dans un contexte où le numérique est devenu 
un pilier de la compétitivité territoriale, la 
Guadeloupe a investi pour renforcer son acces-
sibilité, stimuler l’innovation et accompagner 
les mutations des usages. Grâce aux fonds 
européens, la couverture en très haut débit a pu 
être significativement étendue, notamment dans 
les zones les moins bien desservies, réduisant 
ainsi les inégalités d’accès. Le déploiement de la 
fibre optique, la diversification des technologies 
d’accès, et les études préalables menées ont 
permis de sécuriser l’infrastructure numérique du 
territoire, condition indispensable à son dévelop-
pement économique, social et administratif.
 
Au-delà de l’accès, l’enjeu a aussi été de faire du 
numérique un véritable outil de transformation 
pour les entreprises et les administrations. Des 
dispositifs tels que les chèques innovation ont 
permis à de nombreuses TPE et PME de s’ap-
proprier les outils digitaux pour améliorer leurs 
services, développer le e-commerce, sécuriser 
leurs données ou créer de nouveaux usages. Des 
aides ciblées ont accompagné l’émergence de 
services numériques innovants, la mise en valeur 
des données publiques, ou encore la modernisa-
tion des pratiques professionnelles. Cette dyna-
mique a permis d’ancrer durablement la culture 
numérique dans les pratiques des acteurs gua-
deloupéens, tout en préparant le territoire aux 
exigences futures en matière de connectivité, de 
données et de services intelligents.

Exemple de projet financé

Numér iquec .I I .

dont 37 604 134 €
financés par l’Europe.

57 168 082 €
investis en Guadeloupe

55 448Projets 
programmés.

P R O J E T Création d’une plateforme 
numérique de livres audio 
dédiée à la Littérature  
et aux Auteurs Caribéens.

B É N É F I C I A I R E Une voix une histoire

M O N T A N T Coût total programmé :
• 126 834 €
• dont 82 442 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Cette opération vise à rendre la littérature caribéenne 
plus accessible en créant une plateforme numérique de 
livres audio dédiée aux auteurs et œuvres de la région. 
Elle fait suite à une étude sur le territoire guadeloupéen, 
mettant en évidence des inégalités d’accès à la lecture, 
notamment un taux d’illettrisme 2 à 3 fois supérieur à 
celui de l’Hexagone et une population vieillissante, rédui-
sant ainsi l’accès à la lecture traditionnelle.
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De bâtiments aménagés 
ou réhabilités.

Domaine d’Intervention

La dépendance énergétique de la Guadeloupe, 
les coûts élevés de l’électricité et la vulnérabilité 
de ses infrastructures face aux aléas climatiques 
appelaient une réponse ambitieuse. C’est dans 
ce contexte que des investissements massifs ont 
été engagés, avec le soutien des fonds européens, 
pour diversifier les sources d’énergie et améliorer 
la performance énergétique à tous les niveaux  : 
entreprises, bâtiments publics, logements, réseaux.

Plusieurs projets ont ainsi permis d’explorer ou 
renforcer des filières renouvelables adaptées 
au contexte local. En complément, une atten-
tion particulière a été portée à la réduction des 
consommations. Des audits énergétiques ont 
été menés dans les entreprises et les bâtiments 
publics, suivis de travaux d’isolation, de moderni-
sation des équipements et de plans de rénovation 
de l’éclairage public. Des actions ont également 
visé le logement social et les ménages en situation 
de précarité énergétique, via des aides ciblées et 
des expérimentations de tiers financement.

Le renforcement des compétences locales a été 
un levier essentiel. Formations, actions de sensi-
bilisation, accompagnement des professionnels 
de la construction, mobilisation des relais territo-
riaux et des observatoires régionaux (énergie-cli-
mat, qualité du bâti) ont contribué à structurer une 
véritable filière de la construction durable. Cette 
approche intégrée a permis de diffuser une culture 
de l’efficacité énergétique à l’échelle du territoire.

Exemple de projet financé

Énerg ies  renouve lab lesd .I I .

dont 55 722 970 €
financés par l’Europe.

111 370 740 €
investis en Guadeloupe

79 33 816 m2Projets 
programmés.

P R O J E T Rénovation de l’éclairage 
public.

B É N É F I C I A I R E Commune de Baie Mahault

M O N T A N T Coût total programmé :
• 10 407 420 €
• dont 3 958 850 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

L’Europe soutient la rénovation de l’éclairage public à 
Baie Mahault et s’engage pour améliorer le quotidien 
des guadeloupéens. Cette rénovation permettra à la 
commune une économie d’énergie de 75 % sur son parc 
lumineux, qui se traduira également par une économie 
financière importante. Cette opération s’inscrit dans un 
large projet de rénovation de plus de 75 000 points lumi-
neux avec des technologies performantes pour toutes 
les communes de Guadeloupe.

5967 

Collèges et lycées  
mis aux normes.

Élèves mis 
en sécurité.

Domaine d’Intervention

Dans un territoire exposé à de multiples aléas 
naturels – séismes, inondations, tempêtes, mou-
vements de terrain – la réduction des vulnérabi-
lités est un impératif. La prévention des risques 
est ainsi devenue un axe structurant de l’action 
publique régionale, avec le soutien déterminant 
des fonds européens.

L’intervention a d’abord ciblé la sécurisation des 
bâtiments sensibles, en particulier les établisse-
ments scolaires et les infrastructures publiques, 
grâce à des opérations de renforcement ou de 
reconstruction parasismique. Cette démarche a 
été accompagnée d’un effort de sensibilisation 
aux risques sismiques, hydrauliques et clima-
tiques, auprès du grand public comme des pro-
fessionnels du bâtiment.

Au-delà de l’ingénierie, la dynamique a aussi visé 
à mieux anticiper les crises. Des stratégies locales 
de gestion des inondations, des dispositifs d’alerte, 
des plans communaux de sauvegarde et des cam-
pagnes d’information ont été soutenus pour renfor-
cer la préparation des territoires et des populations.

Enfin, des études de vulnérabilité, des outils d’aide 
à la décision, et des actions de formation ont 
permis d’ancrer durablement la culture du risque 
dans les pratiques de planification, de construction 
et d’aménagement. La Guadeloupe se dote ainsi, 
pas à pas, des leviers d’un territoire plus résilient 
face aux effets du changement climatique et aux 
catastrophes naturelles.

Exemple de projet financé

Prévent ion  des  r i squese .I I .

dont 115 673 244 €
financés par l’Europe.

137 233 586 €
investis en Guadeloupe

25
15

P R O J E T Réhabilitation de l’école 
Rose Nelson.

B É N É F I C I A I R E Commune de Saint-Claude

M O N T A N T Coût total programmé :
• 2 987 775 €
• dont 685 269 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Dernière école de la commune à ne pas être aux normes 
parasismiques, l’école maternelle Rose Nelson a fait 
l’objet d’un projet ambitieux de rénovation et de recons-
truction. Située dans une zone à forte sismicité, l’école 
présentait une vulnérabilité structurelle élevée. Grâce au 
soutien de l’Europe, la commune a pu engager les tra-
vaux nécessaires pour offrir un environnement sécurisé 
et résilient aux 132 enfants et à toute la communauté 
éducative.
L’école, désormais relocalisée dans des locaux neufs et 
conformes aux exigences du Plan Local d’Urbanisme et 
de l’Éducation nationale, symbolise l’engagement des 
collectivités pour l’éducation et la prévention des risques 
naturels. Un projet exemplaire au service de l’égalité des 
chances et de la sécurité des plus jeunes.

Projets 
programmés.
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Déchèteries/centre de traitement 
supplémentaires ou améliorés.

Du territoire couvert par des 
travaux visant à améliorer 
l’alimentation en eau potable.

Domaine d’Intervention

Face aux enjeux de durabilité et de qualité de vie, 
la Guadeloupe s’est engagée dans une démarche 
ambitieuse, soutenue par les fonds européens, 
pour protéger ses ressources naturelles, mieux 
gérer les déchets, sécuriser l’accès à l’eau et 
valoriser son patrimoine.

La modernisation des déchèteries, la création de 
quais de transfert, le développement du tri et du 
recyclage – y compris pour les déchets spécifiques 
– ainsi que des actions de sensibilisation ont permis 
de réduire la pression sur l’environnement et d’an-
crer les bons gestes dans le quotidien.

En parallèle, la sécurisation de l’eau potable s’est 
traduite par la réhabilitation de réseaux vétustes, 
la modernisation des installations de traitement 
et la consolidation des capacités de stockage, 
avec un impact direct sur la fiabilité du service.

Des actions ciblées ont aussi été menées pour 
restaurer les milieux naturels, lutter contre les 
espèces invasives, gérer les échouages de sar-
gasses ou aménager des sentiers. L’animation 
des sites patrimoniaux et la valorisation paysa-
gère complètent ces efforts, conciliant préserva-
tion de la biodiversité, attractivité touristique et 
retombées locales.

Exemple de projet financé

Env i ronnement  –  Eau  potab le  
–  Assa in i ssement

f.I I .

dont 146 878 561 €
financés par l’Europe.

181 157 118 €
investis en Guadeloupe

71%

P R O J E T Sécurisation de l’alimentation 
en eau potable de 
Capesterre-Belle-Eau

B É N É F I C I A I R E Région Guadeloupe

M O N T A N T Coût total programmé :
• 2 807 437 €
• dont 1 096 862 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Pour répondre aux difficultés récurrentes d’alimentation 
en eau potable sur le secteur Routhiers/Fonds Cacao 
à Capesterre-Belle-Eau, la Région a soutenu une vaste 
opération de modernisation des infrastructures dans le 
cadre de son Plan d’Action prioritaire sur l’eau.
Grâce à la création de trois nouveaux réservoirs, la 
capacité de stockage a quasiment triplé, passant de 
700 à 1 950 m³. Cette restructuration permet une dis-
tribution plus stable et gravitaire, supprime les tours 
d’eau, réduit les pertes et préserve la ressource. Le 
fonctionnement du réseau est désormais plus efficace, 
soulageant durablement le feeder Belle-Eau-Cadeau 
et améliorant l’alimentation sur plusieurs communes 
de Guadeloupe. Un investissement stratégique pour 
un service essentiel du quotidien.

Projets programmés.140

20
Projets programmés.

Conteneurs transbordés.

Domaine d’Intervention

L’insularité de la Guadeloupe rend sa connec-
tivité un enjeu stratégique, à la fois pour son 
développement économique et la continuité 
des services aux populations. L’essor du trans-
port maritime mondial, avec l’arrivée de navires 
toujours plus grands, menace de reléguer l’île à 
une position secondaire dans les routes commer-
ciales. Elle risquerait d’être desservie uniquement 
par des petits navires, entraînant des surcoûts, des 
retards et une perte de recettes portuaires.

Pour éviter cet isolement logistique, la Guadeloupe 
modernise en profondeur ses infrastructures. Le 
Grand Port Maritime se prépare à accueillir les 
nouveaux standards de la marine marchande, pen-
dant que l’aéroport renforce ses capacités avec 
l’extension des terminaux, la modernisation des 
pistes et la création de nouvelles aires d’accueil.

En parallèle, le territoire structure ses mobilités 
internes : relance des lignes régionales, planifica-
tion des déplacements urbains, soutien au trans-
port scolaire, déploiement d’outils numériques 
pour la gestion des flux. Grâce à ces investisse-
ments, la Région consolide son accessibilité à 
toutes les échelles et affirme son rôle de plate-
forme logistique régionale.

Exemple de projet financé

Access ib i l i té  du  te r r i to i reg .I I .

dont 37 142 719 €
financés par l’Europe.

66 264 152 €
investis en Guadeloupe

14

P R O J E T Renforcement structurel  
de la piste.

B É N É F I C I A I R E Société Aéroportuaire  
de la Guadeloupe 

M O N T A N T Coût total programmé :
• 31 400 000 €
• dont 10 000 000 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Pour accompagner la croissance du trafic aérien et l’ar-
rivée de nouveaux aéronefs plus lourds et exigeants, 
la piste de l’aéroport Guadeloupe Pôle Caraïbes a 
été entièrement renforcée. Ce chantier stratégique 
permet désormais d’accueillir tous types d’avions dans 
des conditions optimales de sécurité, de confort et de 
performance.
Soutenu par l’UE, ce projet anticipe les besoins des dix 
prochaines années en facilitant le développement du 
transport aérien, notamment avec l’essor du low-cost, 
tout en renforçant l’attractivité touristique et économique 
du territoire.

61 018
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Domaine d’Intervention

En Guadeloupe, le FEDER permet d’agir là où 
les besoins sont les plus forts : dans les quar-
tiers urbains dégradés et les centres-bourgs en 
perte de vitesse.

Concrètement, l’Europe finance la rénovation 
des logements insalubres, l’aménagement des 
espaces publics, la requalification des friches 
industrielles ou encore la création d’équipe-
ments de proximité.

L’objectif est clair : améliorer les conditions de vie 
des habitants tout en limitant l’étalement urbain.

Le lien social et l’attractivité des territoires sont 
au cœur de cette stratégie. Il s’agit de faire reve-
nir des commerces, de soutenir les services de 
proximité, et de créer des lieux de vie partagés. 
En un mot, de redonner envie de vivre et de 
s’installer durablement dans ces quartiers.

Exemple de projet financé

Déve loppement  u rba in h .I I .

dont 123 374 631 €
financés par l’Europe.

140 983 119 €
investis en Guadeloupe

Projets programmés.

De bâtiments publics 
ou commerciaux 
construits/rénovés 
en zone urbaine.

35

P R O J E T Aménagement du centre 
bourg.

B É N É F I C I A I R E Commune de Capesterre 
Belle Eau.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 3 687 905 €
• dont 1 450 324 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Située au cœur de Capesterre-Belle-Eau, l’avenue Paul 
Lacavé constitue l’axe structurant de la vie urbaine, 
autour duquel s’organisent commerces, services et 
équipements publics. Son attractivité a cependant été 
affectée par la déviation routière, qui, tout en réduisant 
les nuisances automobiles, a modifié les dynamiques 
de fréquentation du centre-bourg.
Dans une démarche de revitalisation, ce projet vise à 
requalifier l’avenue en voie partagée, de la place de la 
mairie à la rue de la République, en mettant l’accent sur 
le confort, l’esthétique et la fonctionnalité des espaces 
publics : revêtements qualitatifs, végétalisation, amé-
lioration de l’éclairage, modernisation des réseaux et 
réorganisation du stationnement.
Au-delà des aménagements physiques, l’opération 
ambitionne de soutenir l’insertion par l’activité écono-
mique, de renforcer l’attractivité de la ville et de créer 
une nouvelle dynamique urbaine à travers des actions 
de coordination locale, de valorisation du territoire et 
de mobilisation des acteurs.

9 815 m2

Domaine d’Intervention

Territoire insulaire, la Guadeloupe développe 
son économie en s’appuyant sur des échanges 
constants avec l’extérieur. Pour accompagner 
les entreprises locales et renforcer leur com-
pétitivité, l’Europe soutient les opérations de 
transport de marchandises grâce à une aide 
au fret spécifique.

Ce dispositif finance les coûts liés à l’impor-
tation des matières premières, des produits 
semi-finis ou des emballages nécessaires à la 
production locale. Il facilite également l’expor-
tation des produits fabriqués en Guadeloupe 
vers les marchés extérieurs.

Engagée dans la transition écologique, l’aide 
au fret permet aussi d’assurer l’exportation des 
déchets dangereux produits sur l’île, afin qu’ils 
soient traités selon les normes environnementales 
les plus exigeantes.

Exemple de projet financé

Aide  au  f re t i .I I .

dont 53 188 089 €
financés par l’Europe.

66 485 112 €
investis en Guadeloupe

Projets programmés.

De surcoûts 
compensés 
grâce aux aides 
du secteur.

112

35,64 M€ 

P R O J E T Aide au fret.

B É N É F I C I A I R E Entreprise FORBOAT.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 20 642 €
• dont 10 321 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Installée à Carénage, à Pointe-à-Pitre, l’entreprise 
FORBOAT, spécialisée dans la construction et la répa-
ration de bateaux de plaisance, fait face à des surcoûts 
logistiques liés à son éloignement géographique. 
Grâce au soutien européen à l’aide au fret, elle peut 
importer ses matières premières depuis l’Europe à un 
coût plus compétitif, réduire ses charges de production 
et proposer des tarifs attractifs à sa clientèle, tout en 
renforçant son ancrage local.
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Domaine d’Intervention

Territoire jeune, créatif et ambitieux, la Guadeloupe 
porte en elle un formidable vivier de talents. Pour 
accompagner cette jeunesse et répondre aux 
besoins d’un marché du travail en pleine évolution, 
l’Europe notamment via REACT-EU agit aux côtés 
des acteurs locaux en investissant massivement 
dans la formation et l’insertion professionnelle.

L’objectif a été ici de permettre à chaque 
Guadeloupéen, quel que soit son parcours, de se 
former, de monter en compétences et de trouver 
sa place dans la vie économique du territoire.

Les fonds européens soutiennent ainsi le déve-
loppement de formations dans les secteurs 
porteurs (tourisme, numérique, transition écolo-
gique…), l’accompagnement des jeunes en diffi-
culté vers l’emploi, les dispositifs d’alternance et 
de stage en entreprise, mais aussi les structures 
d’insertion par l’activité économique, véritables 
tremplins vers un emploi durable.

Exemple de projet financé

Format ion  — Inser t ion j .I I .

dont 33 408 687 €
financés par l’Europe.

38 614 873 €
investis en Guadeloupe

P R O J E T Bosco Initiative Jeunesse.

B É N É F I C I A I R E Association Saint Jean 
Bosco.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 1 095 095 €
• dont 1 007 487 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

En Guadeloupe, le marché de l’emploi reste marqué 
par des difficultés d’insertion pour les jeunes, malgré un 
niveau de qualification globalement élevé. Pour répondre 
à cet enjeu, l’association Saint Jean Bosco a lancé le 
projet BOSCO INITIATIVE JEUNESSE, avec le soutien de 
l’Union européenne. L’objectif : accompagner de manière 
personnalisée des jeunes de 16 à 29 ans sans emploi, ni 
formation, ni scolarité, en tenant compte de leur situation 
globale, pour les aider à lever ces freins et à favoriser un 
retour progressif vers l’autonomie et l’emploi.

Projets programmés.

Personnes
ayant bénéficié 
d’une formation. 

119

7 160

14 349 240 € 

Projets programmés.

D’équipements 
médicaux achetés.

Domaine d’Intervention

L’amélioration de l’offre de soins et le renforcement 
de l’égalité d’accès à la santé sur l’ensemble du 
territoire ont constitué des axes d’intervention prio-
ritaires pour la Région Guadeloupe. Grâce à REACT-
EU, des fonds ont été mobilisés pour moderniser les 
équipements médicaux, adapter les infrastructures 
aux normes et soutenir l’évolution des pratiques 
vers un système de santé plus innovant, plus rési-
lient et mieux réparti sur l’archipel.

Les interventions ont porté sur plusieurs volets 
complémentaires : acquisition de matériel médi-
cal lourd, développement de l’imagerie médicale 
numérisée, soutien à la télémédecine, création 
ou réaménagement d’unités de soins. La dimen-
sion structurelle a également été prise en compte, 
avec des travaux de rénovation, de sécurisation 
des bâtiments face aux risques climatiques, et l’op-
timisation des infrastructures techniques (réseaux 
numériques, systèmes de télécommunication, 
chaudières hospitalières). Ces actions ont contri-
bué à renforcer la résilience des établissements 
de santé et à améliorer la continuité des soins, 
en particulier en contexte insulaire.

En soutenant aussi bien les équipements que les 
usages, cette programmation a permis de franchir 
une étape vers un système de santé plus perfor-
mant, plus accessible et mieux préparé aux crises 
sanitaires présentes et à venir.

Exemple de projet financé

Santé  ( f i nancement  REACT-EU)k .I I .

dont 11 102 127 €
financés par l’Europe.

14 349 240 €
investis en Guadeloupe

15

P R O J E T Implantation d’un appareil 
d’imagerie à résonnance 
magnétique (IRM).

B É N É F I C I A I R E Centre hospitalier de la 
Basse-Terre.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 3 364 471 €
• dont la totalité 

prise en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Jusqu’alors dépourvu d’IRM sur site, le Centre hospitalier 
de la Basse-Terre devait s’appuyer sur des vacations limi-
tées en structure privée, rendant la prise en charge des 
urgences particulièrement complexe. Les fonds euro-
péens ont permis à l’établissement de se doter d’une 
IRM de dernière génération, accessible 24h/24, intégrant 
des technologies avancées d’imagerie et d’intelligence 
artificielle. Ce nouvel équipement améliore significative-
ment l’offre de soins ayant un impact concret sur la santé 
des Guadeloupéens, renforce l’attractivité du service de 
radiologie et répond aux exigences de continuité et de 
qualité du service public hospitalier. L’Europe a financé 
100 % des travaux d’installation, incluant le bâtiment 
dédié et les aménagements nécessaires.
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Projets programmés.

Agents publics ayant 
obtenu une qualification.

Domaine d’Intervention

En Guadeloupe, moderniser l’action publique, 
c’est investir dans les talents et les outils de 
demain. Grâce au soutien des fonds européens, 
des projets concrets voient le jour : des cellules 
d’ingénierie pour accompagner les collectivités, 
des solutions numériques pensées pour les 
réalités locales, et des formations ciblées pour 
renforcer les compétences des agents.

Les intercommunalités récemment constituées 
sont davantage structurées, les démarches admi-
nistratives pour les citoyens sont simplifiées et le 
pilotage des politiques publiques est renforcé, 
contribuant ainsi à rendre les services publics plus 
réactifs et mieux adaptés aux besoins du territoire.

Exemple de projet financé

Capac i tés  admin is t ra t i vesl .I I .

dont 4 375 588 €
financés par l’Europe.

5 147 751  €
investis en Guadeloupe

21

678

P R O J E T Équipement de télétravail.

B É N É F I C I A I R E Agence Régionale de la 
Biodiversité – ARB-IG.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 86 442 €
• dont 73 475 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

La crise sanitaire a accéléré la transformation des pra-
tiques professionnelles, rendant le télétravail indispen-
sable pour garantir la continuité du service public. Grâce 
au soutien européen, ce projet a permis l’équipement 
des agents en postes mobiles connectés, favorisant 
le travail à distance dans des conditions optimales. Il 
répond à plusieurs enjeux majeurs : sanitaire, en facili-
tant la distanciation physique ; écologique, en réduisant 
les déplacements et les émissions de CO₂ ; écono-
mique, en diminuant certains coûts opérationnels. Ce 
projet accompagne la modernisation de la structure 
et renforce sa capacité à fonctionner efficacement, en 
toutes circonstances.

Projets programmés.

Équipements de 
protection fournis.

Domaine d’Intervention

Face à la crise sanitaire, la Guadeloupe a su 
réagir rapidement. 

La Région s’est mobilisée en déployant un plan 
d’action de lutte contre la propagation du virus 
sur l’ensemble de l’Archipel, pour protéger les 
Guadeloupéens.

Le fonds FSE a permis aux acteurs publics gua-
deloupéens d’agir rapidement pour équiper le 
territoire en matériels essentiels : masques, 
gants, visières, gels hydroalcooliques, dispositifs 
de désinfection. 

En soutenant l’achat de matières premières et 
d’équipements de protection, les fonds européens 
ont contribué à sécuriser les agents publics, les 
soignants et les professionnels de terrain.

Au-delà de la réponse immédiate, ces investis-
sements ont renforcé les capacités locales de 
gestion de crise, en consolidant les stocks straté-
giques et en structurant les dispositifs d’interven-
tion pour mieux anticiper les urgences futures.

Exemple de projet financé

Réponse  c r i se  Cov idm.I I .

dont 2 430 261 €
financés par l’Europe.

2 858 130  €
investis en Guadeloupe

8

2 279 999 

P R O J E T Fourniture et livraison en 
Guadeloupe de masques 
de protection du public 
contre les risques d’infection 
provoqués par le Covid-19.

B É N É F I C I A I R E Conseil Régional.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 951 465,90 €
• dont 713 599,42 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

La collectivité régionale de la Guadeloupe dans le souci 
de satisfaire les exigences de la règlementation sanitaire 
de protection contre le COVID-19, a souhaité mettre à 
la disposition de ses agents, des collectivités territo-
riales, des masques de protection visant à apporter à 
ceux-ci une protection supplémentaire en complément 
des gestes barrières et des mesures de distanciation 
physiques, prescrites au quotidien et dans l’exercice de 
toute activité.
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Projet programmé.

Ménages soutenus face 
aux coûts de l’énergie.

Domaine d’Intervention

L’invasion de l’Ukraine a entraîné une flambée 
durable des prix de l’énergie, fragilisant les éco-
nomies insulaires comme celle de la Guadeloupe. 
Dans ce contexte, la Région a déployé, avec le 
soutien de l’Union européenne via le programme 
SAFE, un dispositif d’aide directe pour amortir le 
choc. En ciblant les foyers les plus modestes, cette 
initiative a permis de compenser une partie des 
surcoûts énergétiques, tout en affirmant un enga-
gement clair : garantir une transition énergétique 
qui n’exclut personne. Une réponse solidaire et 
concrète face à une crise géopolitique aux réper-
cussions locales.

Exemple de projet financé

Réponse  c r i se  Ukra inen .I I .

dont 7 361 794 €
financés par l’Europe.

7 361 794 €
investis en Guadeloupe

1

22 955

P R O J E T « Coup de pouce énergie » 
- Dispositif d’aide individuelle 
aux ménages vulnérables de 
Guadeloupe.

B É N É F I C I A I R E Conseil Régional.

M O N T A N T Coût total programmé :
• 12 000 000 €
• dont 12 000 000 € 

pris en charge par l’UE.

D E S C R I P T I O N  B R È V E

Face à la hausse durable des prix de l’énergie et à la 
précarité accrue d’une partie de la population, la Région 
Guadeloupe a mis en place un dispositif de soutien 
exceptionnel aux ménages vulnérables. Cofinancé par 
l’Union européenne dans le cadre du programme SAFE, 
ce projet visait à compenser les surcoûts énergétiques 
par le versement d’une aide directe de 220 €. Fondé 
sur des critères fiscaux, le dispositif a permis de sou-
lager concrètement les foyers les plus exposés aux 
effets conjugués de la crise énergétique et post-Covid. 
Il illustre l’action solidaire de la collectivité régionale pour 
une transition énergétique juste et inclusive.

I N F O R M A T I O N S

www.europe-guadeloupe.fr

@europeguadeloupe
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COFINANCÉ PAR
L’UNION EUROPÉENNE


